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a

Depuis la dernière guerre le Crédit Agricole Muruel (CAI'I) a
connu un développemenË exceptionnel *. Ainsi, dans les années 1960, sa part
dans les crédits discribués par lrensemble des banques double-t-elle:
ntatteignant pas 10 Z en 1960, elle dépasse 20 Z en 1970, Dans le même temps
sa progression dans la collecte des ressources est touÈ aussi specÈaculaire.

Ceci srexplique, entre autres, pêr le fait que Le CAI"I a disposé
dtavantages incontestables :

- Le monopole de La.distribuÈion de prêts bonifiés aux agriculteurs
avec ses conséquences direcÈes et indirectes (notamnent la possibilité de
consentir des taux avantagèux pour les crédits non bonifiés)

- sa liberté par rapport aux sEructures de direction du crédit.
- sa situation fiscale.
A la fin des années 60 la puissance ainsi acquise fait apparaît,re

bien étroit le chanp de conpétencê traditionnel du CAII.

I - Dans tes années 1970 le CAI4 tend à rentrer dans le ran

Après une teLLe progression dans Les années 60, les années 70
constituent pour le CAI{ une période de rantrée dans le rang. Sa part dans
les crédits distribués pLafonne et se réoriente.

Plusieurs élémenÈs viennent en effet modifier La situation
antérieure:

- la mise en place de ltencadrement du crédit.
- la réforme du marché monétaire.

- lrextension du charnp de compétence du CAM.

a) - lrencadrement du crédit

Pour l-e CAIUI 1e conËrôLe de La progression des concours bancaires
prend deux formes.

Les prêts bonifiés sont cont,ingentés. CumulanË un contrôLe
budgécaire (coût de la bonification) et un contrôle monétaire ltEcat impose
chaque année une enveloppe de prêts bonifiés nouveaux. Cette enveloppe, et
son fractionnement (sous-enveloppe f,oncier, prêts jeunes agriculteurs,
etc ...), esË fixée par leetre conjointe du Ministère de ltAgriculture et
du Ministère du Budgel. Quelques prêts sont cependant hors enveloppe (les
prêts calarnités, 1es PSM à leur début).

Les aut,res prêts entrent normalement dans la procédure drencadre-
ment **.

* - Cf. J,P. Bompard, G. Postel-Vinay: lrEtat-Crédit Agricole in Colloque
de la FNSP du 4 et 5 déc.1981. ta France en'voie de modernisation 1944-1952
à paraitre.
** - 11 y a 1à aussi des e<ceptions.Àinsi de 1936 à 1980 les court Ëerme
récolte nront connu aucune Limication. Voir infra II lb,
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Cette contrainte sous ses deux formes a eu des effets
import,ants.

Pour des raisons budgétaires autant et plus que pour des
considérations de politique monétaire les années 70 sont marquées par
le recul rel-atif des prêts bonifiés *:

Tableau 1: Part des prêts bonifiés dans les encours à LMT du CAI"I en fin
d I année .

70

91 Z 462

Plus généralement crest le rythne de développement des
crédits distribués par le CAI"I qui change. Le ralentissement des réalisations
bonifiées traditionnelLes a certes été compensé par dtautres urais il- reste
Quê, contrairement aux années antérieures, dans l-es années 70 les crédits
consentis par le CAI'I ntont, plus qu'une progression para11èLè-à CélIe de
Lrensemble des crédits à l-réconomie de caractère bancaire:

BO

Tableau 2z Part des crédits CAI4 dans Les crédits à
bancaire (miLliards de francs)

1téconomie de caractère

80

Crédits à l-réconomie
de caractère
bancaire **

en cours en fin
d I année

t' - Ce phénomène esË accentué dans la mesure où certain prêts changent
de régime dtaide. Ainsi La réforme des prêts à lthabitat de 1978 sort de
1a bonification une parËie des prêts.
** - Source: ConseiL National du Crédit - Annexe 1981 p. 429.

/"

1373

281

20,5

71 72 73 74 75 76 77 78 79

872 802 742 71 7. 682 662 642 58 7. 51 7,

71 72 73 74 75 76 77 78 79

310

70

370 4s4 528 613 702 816 920 1027 1 170

Encours CAl"l totaL 63 75 90 109 122 143 162 210182 243

20,3 20,3 19,8 20,6 19,9 20,4 19,9 1 9,8 20,4 20,8
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b) - Conote tenu de la réforme du marché monétaire, i'l convient de préciser
que si le CAI'I apparaît ainsi bridé, ses ressources excédentaires lui
assurent une position très forte sur le marché monétaire.

c) - Mais en tant que distributeur de crédit, cette situaËion nouvell-e a
eu des'conséq.uences importantês. Fort de ltextension croissante (1970,
1975, 1976, 1979) de son champ de compétence, le CAI,I srest orienté dfaulant
plus nettement vers des sècteurs nouveaux (logement) que ceux-ei ont, au
moins partiellement, constitué un moyen de staffranchir des contraintes de
ltencadrement *.

Mais si les concours du CAI"I progressent pendant cet,te
décennie au rythme moyen alors qutilsse réorientent vers de nouveaux
secteurs, iL va de soi que crest au détriment du secteur agricole.

II - Pend r1 es 70 es s à 1ta culture o essent 1ns
res a

1') - Le-94U-s!-1c-ls*g4!g-è-IgsrissJ!srer'.
Pendant la derniàre décennie le CAM a effectué une réelle

diversification de ses activités bancaires

0n constate ainsi:
a) - Le recul du poids de ltagriculture dans lrencours CÆ{.

Lrencours agriculteurs hors habitat ** progresse de
1 970 à 1 980 à un rythme moindre que. 1 'encours tot,al du CAI"I.

L'encours total CAM est multiplié par 5,3 de 70 à 80
-I'.'encours Ll4I agriculteur hors habitat par 3r5.

En outre Le rythme de progression est marqué par un net
ralentissement dans La seconde moitié de l-a décennie:

- de 1970 à 1975 La progression de 1'encours agricuLteurs est peu différente
de celle de lfencours CAM total (x 2105 contre 2r23 pour
lfencours CAI4 totaL)

* - Le CAM étant par ailLeurs peu concerné par les crédits à lrexportation.
*'*. - 0n ne dispose pas de séries longues sur lf encours de

ltagriculture. Le Crédit Agricole a pubi-ié deux séries discontinues dans
son Annuaire Statistique 1970 à 1978 et dans celui de 1973 à 1981. LrAnnuaire
de Scaristique Agricole 1980 (SCUUS) dresse une série 1972-1980. Dans ces
différentes séries cer.taines clefs ont été utiLisées qui ne sont Pas
exposées.

Nous avons donc consLitué à partir des séries nationales
d'encours détail-lées par type de prêt (Cf Etude RGB sur 1'efficacité des
prêts bonifiés. Rapport technique Tome II complété depuis par le Bureau de

Crédit du Ministère de lrAgriculture) une série encours agricuLteurs hors
habitat. Les elefs utilisées sônt explicité esen annexe - compte Èenu de

""" "f"ts ei de eeitaines rupLures, cette série constitue
seulement une approximation raisonnable pour ltencours Ll4T agriculteurs
(hors habitat) au CAM .

t
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- de 1975 à 1980 La progression de ltencours agriculteurdse ralent,it
nettement (x 1r72 contre 2137 pour lfencouTs CAM total)

De ce fait ltencours agriculæurs - hors habitat il est
vrai - a un poids dans l'encours CAM qui régresse lentement dfabord puis
plus vite *3

Encours LMT agricuLteurshors habitat : ltrLU? 
l'encours ry aY en 1970

en 1975tt = 30 7. rr tr tr tr en 1980

b) - f.e rétrécissemenË des avantages réglementaires.

Du point de vue de la politique monétaire Ltagriculture
disposait traditionnellement d ravantages importants, certains prêts ne
connaissant pas de limitation. Ces aones franches ont été rognées.

Ainsi à L'intérieur du cont,ingent bonifié certains prêts
étaient hors enveloppe: les prêts caLamités et à Leur début les prêts
spéciaux de modernisation. Ces derniers sont réintroduits dans 1'enveloppe
en 1977. Les prêts caLamités, apràs la distribution rnassive de 1977, ont
été redéfirris de manière plus restrictive, Ils restent hors enveloppe
mais leur portée a ,êté. restreinte.

Drautre part les prêts à CT pour récolte qui depuis 1936
ne connaissaient pas non plus de Linritation ont été réintroduits dans
lfencadrement en 1980.

c) - Lrendet,tement des agriculteurs et Le recul tendanciel de la bonification.
0n a vu plus haut (f Za) le recul tendanciel de ltendeËtemenÈ

bonifié dans L'encours total CAI"I au cours de ces dix ans.

A lfintérieur de ce mouvement global la situation des
agriculteurs est parËicuLière.

Comme pour Ltensemble des encours du CAM, ltencours bonifié
des agriculteurs progresse moins vite que leur encours totaL.

vaLeur de 1970 = 100

encours Lt"fI agriculteurs hors habitat
:dont encours LMT bonifié

1970

100

100

205

188

1 980

353

311

En df autres t,ermes
agriculteurs au CAI"I régresse:

la part bonifiée de lrencours des

1970 1 980

parÈ bonifiée dans ltencours LMT CAM

agriculËeurs hors habitat 89 7. 822 78Z

* - Pour éviter toute conclusion hâtive, il ne faudrait pas oublier qutà
la même période 1a parÈ spécifiquemenË agricoLe de la clientèle du CÀI"I

conuribue pour environ 30 7" à La collecte. Estimation fournie par
lrAdministrateur du Crédit AgricoLe no 69 nov.-déc. 1980.

197 5

197 5
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0n voit cependant que la situation des agriculteurs est
singulière (tel serait, le sens de la priorité accordée . . . ) dans la mesure
où la régression du bonifié est nettement moindre pour les agricuLteurs que
pour ltensemble des encours du CAM. Partant dans 1'encours bonifié CAM

lfencours bonifié aux agriculteurs représente une part croissante:
45 7" en 1970'51 7 en 1975 - 59 7" en 1980.

De ce point de vue, dans cette phase de recul du bonifié,
les agriculteurs ont été relativement privilégiés. En contrepartie les
agriculteurs se trouvent principaLement engagés dans 1e eompartiment des
crédits en perte vitesse.

2') - Lrendettement des agricuLte urs au CAI'I et hors CAI,I.

a) - Une surévaluation de tfendettement extérieur au CAIvl.

La siËuation de recul relatif des eoncours à ltagriculture
qui se créé ainsi est un phénomène nouveau. Lraccès au crédit.stétait en
effeË accru rapidemenË pour l.tagricuLture dans les deux décennies
précédentes. Cette rupture de rythme semble ne pas atteindre que Ltendettement
auprès du CAll. ElLe fut pourtant masquée dans La mesure où elle stest
opérée dans un contexte marqué par Ia thèse du surendettement global de
1 | agricult,ure.

Cette thèse fut notauuuent mise en avant par la CNCA en
1974 déià et plus fortement en '1978. Lfapparition depuis 1979 des situations
difficiles lta renforcée

La démonstraËion en fut faite à partir drune évaluation de
lrendettement gLoba1 de l"tagriculture. Cette évaluation reposait sur une
doubLe estimatiotà"ti*.tion 

de r.tendettement des agricuLteurs auprès du
CAM. cf supra II la
estinaLion de ltendettement exËérieur au CAM à partir dtune
clef arbitrairement fixée ainsi:
encours total = 100 pour 70 = encours CAlul

30 = encours non CAl"l

Sur cette base la CNCA montrait que Ltendettement total
des agriculteurs ainsi calculé s raccroissait plus rapidement que dans les
pays comparables et aÈteignait un niveau jugé critique.

On peut admettre aujourd'hui que cette évaluation surestima!-t
ltimportance des crédits extdrieurs au CÀIvÎ, la part du Crédit Agricole étant
supérieure aux 70 7" antérieurement admis *.

b) - Les limites de ltendettemenË extérieur.
Sfil en esÈ bien ainsi, on ne peut considérer que le

ralentissement, de lfendettement des agricuLteurs auprès du CAI4 résulte
drun recours accru à drautres distributeurs de crédit rt*.

. On a certes eu tendance à expliquer ce ralentissement par
le fait que les prêts du CA.t{ se trouvaient bridés par ltencadrement.

* - Cf A. Blogoflski. La part du Crédit Agricole dans le financement de
1'agricul-ture. Cahiers de statistique agricole. SCEES nov.-déc. 82. no 6
*rk - Cf EFA septembre-octobre 1980, dossier, p.4.
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De ce fait les agrieulteurs se seraient alors reportés sur dtautres
sources de crédit (fournisseurs, notaûtment les coopératives) .

ce phénornène ntest, pas dout,eux pour certaines couches
d'agriculteurs. Mais il ne semble pas avoir eu la portée qu'on l-ui a
parfois attribué. Ainsi les études réalisées sur lrendettement des
agriculteurs auprès des coopératives * montrenÊ bien le caractère très
concent,ré de ces crédits fournisseurs dont une grande part est le fait
drune minorité.

Plus général.ement, dès lors que La seuLe source fiable
sur lf importance respective de Ltendettement d,es agriculteurs au CAI'I et
hors du CAI"I fait apparaître que ce dernier a une part plus restreinte
quton ne le pensait habituellement, il nry a plus guèrè de place à un
accroissement sensible du recours à un enâettàment extérieui au CAM.

III - Une recomposition de Lfencours des aEriculteurs.

Au sein drune masse dtencours en recul relatif, une
recomposition importanËe stesË opdrée pendant ces dix années.

1o) - lgs diffdrentes composantes de Itencours

0n a vu que i.tencours bonifié se mainÈenait nieux chez les
agriculteurs que chez les autres bénéficiaires de prêts du CAI{. Cependant
l-a part non bonifiée de Leur encours sraccroît. ceile-ci est 

"o*poré"prineipalement de moyen teme escompËable (MrE), type de prêt qni dat" d.
1946,,_et du moyen terme non bonifié (MTNB), prêr qui se dàvelojpe à partir
de 1971:. Pendant ces dix ans le MTE recui.e au profit du MINB, ôlest ià,tn
phénonène non négligeable dans la mêsure où Le }fINB est plus souvent intégré
à des opérations conprenant un financement bonifié que rà utu.

Pour Les prêts bonifiés, le ralentissemenË de Leur progres-
sion a été partieLlement masqué par le développement de certains prêci
surbonifiés (MTs) négociés prioritairement par Les organisations profession-
nelLes (prêts JA, PsE, PSM). Par contre les prêts fonciers ont été réduirs
à partir de 1973: ils étaient les plus coûteux,pour ltEtat, (fortement
bonifiés, jusquten 1978, et de durée tràs longuà) et lton considérair qu'ils
risquaient de constituer un obstacle aux investissements prod,uctifs. A
regressé de même Le I4I0, vieux prêt bonifié poLyvalent. Inversement depuis
la crise de revenu la pLace des prêts cal-aruités stest forËement éLargi.

Part des principaux prêts dans lrencours bonifié hors
habitat aux agriculteurs:

Pour 100 drencours LIUIT bonifié
prêts fonciers bonifiés
prêts calamités
Ifro
JA, PSE, PSM, autres MTS

Régression du foncier et du MIO (1'encours IfIO, hors habiLat,
en 1980 ne représente guère plus de l-a moitié de ltencours des prêts spéci-
fiqrres MTS) , progrès des prêts calarrités et des prêts MIS: sur dix ans la
polifique de bonificaËion stest faite beaucoup plus sélective, srorientanË
principalemenË sur 1es populations cibles de la politique agricolg ***.

* - Cf .noLamment ttl.tEndettement des agriculteurs et 1es coopératives tt

_ CFCA - CCAOF, nov.1980*x - 21 7" en 1977'
*x*- Cf. Annexe II sur 1es aspeets réglernentaires des prêts aux agriculteurs.

en 1970 en 1980

40,
6,

23,

87"
57.
97.
7Z

30,
12,
20,
36,

J/"
07"
8Z
97.28
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3 
o) - Les-séleleee-ls-1e-liggsilggiee_gs_le_lggr5isetlge
' et leurs limites.

Avec une politique qui resserre Ltattribution de la
bonification aux groupes cibl-es de la politique agricole (progression
des envetoppes JA et PSM) et des mesures réglementaires qui en renforcent
la sélectivité (réforrne des prêts fonciers, pLafonds aux prêts JA...),
on pourraiE penser que ltaideque constitue la bonificaËion soit répartie
différerment entre l-e début et La fin des années 70.

Ctest ce quton constate en effet en examinant 1es cartes
de Subvention équivalente'k dresgées par le Ministère de LtAgriculture **.
Alors que la Subvention équivalente par exploitation se concentrait
principalement dans le Bassin Parisien en 1977, sa distribution s'esË
progressivement diversifiée Jc*.

0n peut. cependant, préciser cett.e description par une analyse
interne aux départements. Dans quelques départements on connait en effet
annueLLemenË la répartition de cette Subvention équivalenteenËre les expLoi-
tations. Soit ici deux exemples: de département, de lrALlier et celui des
Côtes du Nord. Ces départements, il est vrai, ne se caractérisent pas par
une forte présence d'exploitation de très grandes structures - même si 1e
cas de LrAllier peuË, au moins partielLement, témoigner pour celles-ci.
0n constate que si l.es réformes de la fin des années 70 ont bien entrainé
une éeonomie sur le montant total de 1'aide (diminution du coût annuel de
la Subvention équivalente départementaLe), La concentration de 1a bonifi-
cation au profit des exploitations de plus grande taille a continué à
staccroître tout au long de 1a décennie

Répartition de la Subvention équivalente (SE) actualisée
en francs 1 980 entre les exploitations en ayanÈ bénéficié ***.
Pour 100 de SE départementale annuelle
Exploitations classées par niveau de MBS

1 ") - Côtes du Nord 1à
2000
UCE

2000 à
5000

UCE

s000 à
1 2000

UCE

1 2000à
25000

UCE

25000
UCE

et+

Total-
(moy.annue1le

en F.1980)

Exp.classées selon
leur MBS en 1 970
SE/an pour les années 70-72
Exp.classées selon
leur MBS en 1 975

SE/an pour Les années 73-77
Exp.classées seLon
leur l.{,BS en 1979-80
- S_E/an pour Les années 78-80

7 52 26 100=80 millions

5 31 51 100=93 millions

19 100=89 millions

- SE/an pour les années 70-80 017 3rB 20 16 52 17 712 100=88 millions

* - t'La Subvention équivalente représente la soume actualisée de Ia
bonification afférente aux prêts réalisés,en prenan! comtre taux dractua-
lisation le coût moyen de l-a rêssource nouvelle de la CNCAT'.** - Cf. Projets de loi des finances pour ... Ministère de LtAgriculture.
Présentation du budgeÈ sous forme de ltbudgeË de programmes". Ànnuel.*** - Les Èaux de subvention équivalenÈe affecLés année par année à chacun
des prêts ont été fournis par Le bureau RCB du Ministère de ltAgriculture.

60



2') - A1tier

Exp.classées selon
leur MBS en 1970
SE/an pour Les années 70'72

Exp.cLassées selon
leur MBS en 1 975
SE/an pour les années 73-77

Exp.classées selon
Leur MBS en 1 979-80
- SE/an pour l-es années 78-8

1 à 2000
UCE

Allier
CôËes du Nord

Source: échanti1lon.
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1à 2000 à
2000 5000

UCE UCE

2

2

5000 à
1 2000

UCE

I 2000à
25000

UCE

25000
ucE
et+

Total
(moy. annuelle

en F.1 980)

1 16 100=48 niLLions

24 100=56 millions

33 1O0=27 miLLions

- SE/an oour les années 7(F8

Souree : échanti l'lon *

117 0r9 21,1 42,6 33,7 100=46 millions

on peut drailleurs préciser les caractéristiques de cette
concentration de la bonification en examinant le pourcentage d'exploitations
ayant obtenu au moins un prêt bonifié sur cette période selon Leur cLasse
de dimension économique. On a en effet:

Exploitations selon leur classe de MBS 1979-BO

7. des exploitations ayant obËenu au moins un prêt bonifié d,e 1970 à 19g0

2000 à 5000 à
5000 ucE 1 2000 ucE

1 2000 à
25000 ucE

25000 ucE
et+

Total

57 7"

622

On remarquera enfin que les instruments de crédits actuellemenËutilisés sont tous anciens. Noiamnent leur définition est ao,.jorrrc anËérieureà La crise. Ce cadre a perduré. Priviligiani 
".rt"ir,." coucheË i1 a nnasqué

un recul gLobal de La part des crédits all"ant aux agriculteurs dans la massedes crédits distribués à 1'économie. certe diminuriàn a-r-el1e été moinssensible par le fait que la distribution des prêts se Limite pour I'essentieLà une population restreinte traditionnellement prise en chargà-frr r""organisations professionneLles agricoles ?

* - sur les caractéristiques eË les limiles d.e ces échantillons, voir notennéthodoLogique INRA. cornfte-tenu des caractéristiques d.e ces Jcirantillons,le montant total de sE ne constitue qutun ord,re de grandeur (6.700 F.-F 19g0-par an et par expl0itation en ayant dans lrAl1ier,5":oo F. dans les côtesdu Nord)' Lfévolution et La répârtition prt-"oiire ne sont pas douteuses.

1

2

2

35 47

52

14 49

20

15 Z,

10 7;

29 7"

382
682
71 7.

872
91 7"

90 7"

902



Les séries par types de prêts utilisés sont celles publiées
par 1'EËude RCB sur 1réfficacité des prêts bonifiés à LtAgriculture. Rapport
Technique TII, A..VIz et 4y1e(fiinistère de I'Agriculture février 1980)
complétées par la note du Bureau du Crédit du Ministère de lfAgriculture
du 20.7.82.

Ces séries ne décontTactant la part du MTO et du lftE allant
à L'agricuLture on doit utiliser des clefs.

a) - l,e ltttr.
0n connait lrencours MIE, on cherche lrencours l"fIE agricul"-

teurs hors habitat. Cet éclatement nrexiste qutaprès 1976. 11 est par contre
connu, à partir de 1972 pour les réalisations du MTE. Ces dernières se
répartissant ainsi (ibid A VI3 )

72 73 4 75 76 77 78

1 réalisations t*fTE (nillions de F.)
2 dont réaLisations ivflIE agricul-

teurs hors habitat (i.ê foncier
eE équipement)

so|t Z de 2/1 58 49

0n admettra une approximation de 60 Z que lton étendra de
1970 à 1976.0n appliquera ainsi ce taux à Ltencours I"fIE pour obtenir un
encours MTE agriculteurs hors habitat. La rnême approximation appliquée en
1977 donnerait un encours de 6.275 millions. La décontraction rée1le est de
6.427 millions.

b) - Le MIO

0n procédera de même pour 1e IfIO. Là aussi il faut éclater
la donnée globaLe de Lrencours MIO individuel.

0n connait 1a répartition des réalisations MTO individuels
depuis 1968 selon quliL s'agit des prâts aux exploitanËs hors habitat ou
non. On a la série suivante (mi1l"ions de F.)

68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80

1 réalisations
MIO individ.

2 réalis. MTO
agric. h.habi.
so|t 7" 2/1

3965 4792 3622 4088 4266 4270 4469 4805 5241 408 1 2660 2789 2407

17 18 1 095 1 597 2308 2079

40 26 60*

* - La rupture avec les années précédentes est due à la rnise en place d.e
nouveaux financements pour le logement neuf qui cesse d.e relever du ltIO.
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ANNEXE I

ConstituÈion d'une série ll970-1980

Encours à long et moyen terme au CAM

des agriculteurs - hors habitat.

3299 2220 3116 3330 3707 408 4322

21 13

64

1361

61

1 788

57

177 1

44

2335

54

1 938 1819

1041

26

1 0s6

22

852

24

944

23

1222

27

1282

27

1549

30

1 506

37 83 86
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Cormre il stagit de prêts dont la durée moyenne est assez
l-ongue on prendra cornme clef de répartition de 1'encours la répartition
moyenne des réalisat,ions sur 6 ans *

0n urultipliera donc ltencours tuffO par le taux suivant pour
obtenir lfencours agricuLteur hors habitat:

J:)"lyl"l,ol 75 76 77 78 79 80

27 zlzn ?);"1;242 242

On otbient ainsi, en millions de francs Les résultats suivantss

* - Pour autant que cela est possible: ainsi pour 1970 la moyenne ne peut
porter que sur 3 ans, 4 ans en 1971, 5 en 1972"
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Encours LMT CAl4 agriculteurs hors habitat.

Foneier bonifié
et surbonifié
ancien eÈ rrouve
hors SAFER

PSE PSM MTS
(dr JA)

CaLamités

MTO agr.h.hab.*

S/total bonifié

I'ITE** foncier
autres

S/total MTE

I(INB foncier
autres

S/total MTNB

TOTAL

donË Z bonifié

tv 71 72 73 74 75 76 77 78 79

8156

57 37

1 303

4787

80

18792

22935

7 407

12922

62A56

91

8705

8796

4841

3739

8580

79432

782

* - soit encours lflO urultipl-ié par Le t,aux donné page précédente

** _ rl It MTE It ll ll 1l ll tt tr

9732

6483

1 403

517 1

11356

7039

1 431

6270

12624

8390

1426

6721

13529

1 0383

1376

7097

14424

12423

2917

7823

15092

1 4531

4291

861 1

16194

17060

1 1330

9273

17 307

17654

11195

9736

1 8063

20348

919 1

11380

1 9983 22789 26096 29161 32385 37 587 42525 53857 55892 58982

149

6278

180

7 437

164

8126

2521 3102 4013 3960 4529 5064 5639 6427 7 617 8290

14 90

40

521

19s

1074

1234

1514

1315

2031

1433

2243

1 884

2567

2120

3141

2227

3940

2757

14 130 716 2308 2829 3464 4127 4687 5368 6697

22518 26021 30825 35429 397 43 461 14 52291 6497'l 68877 73969

892 822 80 7"
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ANNEXE II

La règlementation des prêts bonifiés
individuels destinés aux agriculteurs

(hors habitat) :
Grandes dates de 1'évolution 1970-1980.

. Les tableaux suivants ont été constitués à partir d'éléments tirés du
Journal Officiel et des éditions successives du Code Rural.

. Ils reprennent les étapes de la réglenentation en vigueur du ler janvier
1970 au 31 décenbre 1980. La première ligne de chaque tabLeau décrit donc
Ia situation existant au début, de la pérLode étudiée, elle-mêne résulÈat
d'une réglenentation mise en place dans le courant des années 1960.

. Seuls les changements les plus inportants sont répertoriés. En particu-
Iier, certaines nodifications de taux ne sont pas mentionnées. Lôrsque
la réglementation en vigueur reste identique d'une date à la suivante,
les éléments correspondants ne sont pas repris.

Tableau 1. Prêts fonciers
2. Prêts aux jeunes agriculteurs
3. Prêts destinés à 1'élevage
4. Prêt,s spéciaux de modernisation
5. Prêts calamités
6. Prêts d'équipement (Moyen t,erme ordinaire).



TAbIEAU I. PRÊTS FONCIERS

Date

1965

(l) rurtat rur.r : ac-
dirtsrtrm, coôst. aaét.
beti!. d'habl.Èatlon d
d'exlrloltâtlon à usge
agricole ou drartlsæt
ruràl

Q) æqutsttron ae
I[rÈs représentâtlves
ale blens foncierE

2.a.

@ rrerlère tnstatla-
tLoh ou rcuvelle
l'sbIlàtlon

I.a. Àgràndlssænt
seulænÈ

qS PffiI@LIrc
f) lgrandieseænt ou
- préq)tlm

kquisltlon de blens
fonciers

obJets

kquéteus lrtlc4bt eu-
Eêcs à lretrloltâtloô (lèr
blens

- Jeûæ àslculteu! G)
- proda @lauj DlgÈnts
- mbtr ou 6nvêrslôn

flvorlsilt !EéÈ9. fætcr

- tltulâ1.æs de celtalnâ
ilLplôæa agrIælèa

- agrlalEu! et lld€r
f,dLllau

- salæléÊ âgrlcoles À tl*e
FtnctFl

- 3{ lrexplor.Èàtton .cqul.*
â we sûfàcê > s

hlétalrea tràdltloEelg

BénéftcLàtreg

3r

tàq

de3à
30.il

DrEée

30 000 t

t50 000 r

P1âf,oDd

. ulule : 55 I de 1. valeu
iles IùE â@lses

r tDùvrt âller Jquùà 80 I

t qL@le r 80 t
rm@lêi60 I

. tpwrt àUêr tusqurà 75 a

r rylGle (75 rl

I r sl l'ègretlLssænt entratbe
ûe aurface ftnale > $
r si liagratrillÉseDent enttâtDe
se 6ufaæ finôle = 2 S

. Dxl@le : 75 t
r Fele : iie 30 à 60 r ab la aléIÉnse

en fonction ilu ràfÉ ryfâ@ ac-
qulse,/.tf . lnit!.ale

r IDU€nt rlle. ,us<Iu'à 75 r

r flrée aelôn dea c@dltlds lEltld-
llères drâccèa et en tenet c@te ile
lâ dFrflcle de réféffie (S.R.,

Q@tlté

* sl : Les terres àcqu{ses
provi.emeat :
- d'échahge, tlê reæ&brænt
- alre àlEht. préférentlèl
- alrb àgrlculteur ùlgrant
. eI acqul6ltlon en zone de

Réno9atlon ÀùÀle

&nallt.tona

1l aI lrâcquLsttlon trE.te la s$face
bhle à plus ale 6 foLs La *, co qul.
eÊt 6u-dess nrèst IÉs prLs d 6Et6
2) 1d. st à I fols Ls s, IEa de

prêt

Ildtês

dtclê 12

Décret 62.2{9 du 3.03.62
lô! 62-933 du 8.04.62
Décret 6F5?6, ut. 1!

ætlcl6 l0

ùticlêÊ 7 à I

Décr€t 65-575 du 15.07,65

&rtea

I prentère h*âIlârlon l

:rrugais I < 35 ans ,
âgÈlculteEs al€Sls plus
ale 5ù!db.è.â.

Observatlos



rabteari l. pRÊTs Fol{clERs (sutff)

I 978

t969

hte

lère caté@rlê
- Jeres àqrldlteurÊ (< 5 eE'
acquérant aæc srfÀæ > l/2 gt
- Ulgrùt, etets lèle catégorle

2èæ cêtégolte
- preneula en place
- àttlLbûtalres SÀPR (st âchàt lblte

la surfôè€ btôle à I Sl au ætns)
- .griculteus exprplléa

3èæ catégorie
- lnstâll. o rélnsÈâl!, sur aurface

>t$t
- âgrùdlss. erçrlolution {Einl@

I ha 50 ou t0 t sulface lDi.tlale
slcelle-ci>ISUI),

Àcqulsittd ile bicns fonctels O

ûttlisàtlon lbsslble du W mIFIE
en coq)Iéffit des prèt3 bonlfté€
du #c!et eS-Sle G\V

2. a.

@nenière tnsbtlatlon ou
mw€Ile thstallatlon

obj€t

- kl$æa erçrloltâtrt ou
sreogâgcànt à e*glolbr à
ttæ prtrclpal g)

- bénéf.lcfulles tlu pM
- prdèrê lnsHl.tlon

- æne dleshérlté€

Èénéftclalres

6 I trÉnalent t0 86
hq ales N.B. eu-

delà

6llEndantTaD6
tâu al€s Do bonlfiés
Àu-delà

6ttEndant5àN

4,5 t IbE lâ trbrtte
alu prêt < l5O OOO P
et 7 I IW lâ lDrtle
onæ l5O et 3O0 oOOF

hu

25 ans

20 ana

20 Àns

là
25 âÉ

tuéê

350 000 P

300 mo F

200 (X)o P

300 000 F

Plèfon(l

t @lGL€ : 80 I

* MxlEle : 65 r

r ùiEle : 50 t

' Fuvdt aller Jusqu rà
80 t

+ mxl@le ! 80 I
r norule : 60 I

r @xlHle : 75 t

ç@tlté &ntlltlong

dplolhtlon cqElse
entre 2 et I fol! là SR

t.lùltea

Dêcret 78-123 atu 2,02.19?8

Décrêt 69-1089 Au iI.12.t969

Ecret 69-1086 du 4.12.1969

lextea

@ a.. t.a, peuvent cob-
lléter à concErence de
80 t de la dépense

@ - âfflltatlon Mn
- teq)s t!.vail exp, > 50 t
- reYeDus er.!r1.. > 50 I
(brltsés à 25 t eh zore de
Dnbge)
- c.pàcité professioùelle

(6) en 1971, aubrtsatton
);u les ftlétalres trà-
dltlonnels, de flEncer
toute opératLon foncière
tËr du non bonlfié

Obsemtions



TAbI.EAU.2. PRÊTS AUX JEUNES AGRICULTEURS

1976

1965

Ètê

- Flnancemt alee déF@s
d'lnstallâtlon
æats mbllièrs

(reprlse d'é1é-
@ l@bll1els

@f fdcler)
- fi@rceænt de quelques
déIEnæs ale déeloprcot
(llstê lt6itattve'

- InvestisseEats rcblllera et
l.rcbillers Éuf acquisition
dÊ fonds de Èerre
- &Eplétqt du fohda de rsle-

- acquisition ale lrts ale
cerutns groupænts 1i)v

Cbjet

Jeues krlsltêurc 6\
et autre! O.. O"

Prous tutu G)
htanE, Gnveralon
it' explolhtlon. Instlllâ-

Attllbutâltea préf éten-
ttelr (,

Jeses Agriculteus O

BénéflclÀtÉ

,lr

4r

td

3r

1làt

dI.
15 e!

td

2à
15 âna

ûEée

3d) O0O F on réallsÂtlo
25o oOO 

" 
ea eæa @

ld

fonctlon alea b€æl@
Ju6èaflés €t ales
câXEcltéa ilÊ !eûoùr-
ææ[t

PIef6al

80 l ales lHftrses

phfond

ordtté

lÉtallàtlon ru àu
Elns là s-R-

lrlnsbllatlon ou de lâ

i acquérer dolt trEticlFr à
I texploitatlon des blss
. prêt acærtlé dns les 5 aÉ
de lrlnstallâtlon

&ndltions

&utlon, Àssuùce-décès
privllège gratuit alu
lYéær sr cheptêl €t
réæltês

tuantles

ilécreè 76-741 du
5 âott 1976 et lettre!
ûnlatérlelles IFsté-
rlereo

Décret 69-1097 alu
a iléceûre I 969

ùtlcle 2

Décet 65-5?7
atu 15 tull.let 1965
dÈLclo 2

Îêxte9

("-)

o
déctet 62-249 du 3.03-62
lot 62-933 a1ù g.Oa-52

aà ces Eois objets sont litenttses
I ù ceu du prêt à m,
(u) onatttns à relÛ)llr :-=tltpttu âgrlcolê
- preDl'ère lnsbllèÈlon
- frànFLs
- @lns ale 35 rns
et, slt le baà, ælt ue e;IÉrlence
tle 5 àns æ âtde-fdltal d slÈrlé

(l plafonils alépenatant d€s @tasv deE cru



rabreau 3. pRÊTs DEsTIttÉs À t'ÉLEvlee

1980

i9?6

197 3

1957

Ète

a, t6@s obJets que précéde@rt

o
b) Bâtiænts d'éIevage en we tle
créatLon diu éIevâge p9!g1A

al @nsructlon et uénage@nt
de bâtiqÈs d'élevâg€

bl Cheptel et Ètérlel

,

c) Investlss€ænt, àors cheptel,
en we de la proal8tl.on pglgbg

a) Con6truction et eDénageænt. tles
bâtiænts d'éIevàS et cerbins 1û-
vêstlssænts afférents en Etérlel

b, kcrolsæaent net de l'effectlf
eD ariEur reprducteurs (bovr.ns ,
ovlns, caprl,ns

c) Ànélloratton de la prodætlon

Constrætion et ÀnénageE4t iùe
Mtiænts d'élwage

cbJet

ldra béDéficl.lrer
lFra plta dê
alévelænt

Àgrlcul.bur
q@11flé

Rploltùts .9!1,-
æles ne préænbù
t[a ale p!.us ile
déveloæat

AgElcultsra etæ

Elæus (rcLE
'colralLtLoÀi )

El.eveus (Ld.)

Àgrr.slteutg

BéDéflclalreg

.,u.f aûe
tn bon. €ôsulèe

5,5 r 15 âns

5,5 r

{,5 r

3l

Tau

18 ei

tO ua
(bov{ns)

7 ang
dLn8 et crprlna'

lo ug

O*O

25 000 F

o

lS ùs

Drrée

o

Plèfontl

gO r alu bnht a!e3
,.nErtlaæænr

,rÉrtls!ænts

9d1ré

- GDptabtlité tle gestl"on
- Rê91æ siDlrltfté IvA
- DlæDslons.lnlElea d€ l.élevage cr€é
- rcnISm r 35O tDtca_légés
- nISSEITR-EIIGmISEIR ! 25 Ètles +

l9O tFrcs logés
- &ISSm : 35 trules

b) 1. Cheptel tDvlD êt dtn : Lâ pùt de.
wntes prov€|6t tle ces +Éslatl@ alolt
êbe de 60 I alu btàl deê €ntes ale
lrerylolhttd au teæ ale 5 ans

2. Cheptél IDlcIn, âvlcole et æâa ale
boucherie : F9 dê prêt

c, - lng*tlsseænts æ@rl,! entre
55 O0O P et 22O 0O0 F, et

- surface telle que 35 t des
aliærts nltcessltèr sLent ptodul.tg
Bur I reslor.ktlo

a' bl ct ProJet subæntlomé q
a0bventlomable

a) b) cl PloJet subventloMé d subren-
tioldle (atécret 6É'3231

blct !. ÀgrtculteEs ùnt ptus ale 60 t
dd ventes setqÈ assurég tEt les
qÉculatlon6 en cauæ au teæ de 5 ûs

2 . btlon tle ænstltutloo al | *ploL-
t.tl6s drélevaæ ratlomelles se
râplErbnt à cea lEoductloE

BénéflclalreÊ tle la 6ubveDtLon
'Ètlænt al'éIevâge' préwe pd
décr€t 66-323

altécLàIe
le

6ndltloDs

trrêté atu 2O.O2.1940

Décret 76-741 du 5.08.!976
et ù!âté alu bêæ Joq flret
lea rcæs al€ fr.Mc4nt

Décret 73-33 itu {.O1.1973

Décret 66-323 ahl 25.05-1956
ÀrrêÈé alu 26 æE. 1967

ftttea

ha te cas où le pEêt est Àccordé FE
d!ês âDi@u alus le câiLe du plân

ate ptophylerLe alê 1â bftelloæ bovlne , le
Itrænhg€ ale 60 î aie ventes plovemnÈ deg
bovlE D'est IEs âptlllqué Jwqur.u 3f.12.t981

Q f-" Xe sonè prls €n ciltÊe lbur le dôuble
ale leu @ntut dhns le plafontl des enæw6
ile déæloppeænt, flxé à 5oo ooo e. 

-

G plâfoDil ne srappllque Fs au bénéflclalree
ale lrà*Lcle 2 du ilécret 65-577 (Jehes àqrl-
cuLbus et catégorlea sr.litàlEs)

Il s'âElt diù abaisse@t du bu al'r.ntérêt
des m destlnéB à cet usàge.

nkêts E)écl.ux tl'El*age " . &s prêtr sont
attrlbuéÈ après LnstructLon Fr 1â Dtrectld
DépaÉæntale ale l'Àçlcultue alrû tbssl.et
ile tl€@nale

@) u" arrrere d,ærrtBseænr lbuvsr âller
JûBq['à 3 es læut être rccordé IEu les
obJêts bl et c)
C) a a.te" Fut être àllongée de 2 es en
>/on€ ilê Enagne (ôJetE bt êr c')
Q rfoto,"a en en6us IDur le btal m de
lrùrêté itu 26.tO.1967 et pss (Eder ?3-33)

Obaefratlds



TAbI.EAU 4. PRÊTS SPÉCIAUX DE MODERNISATION

1976

1974

identiqu€

Irestlss€ænts 6oblliers
et imblllerê f,tffiçables
Fr des prets m O

ObJet

1 â) âgrldlteu8 et g@Iæltt

(Déc!er6 75F2O2 et 76-395,

b) rd.

2 at àgrlculÈilrs .t grcûIætrta
dea eutles ææg

bl rd.

Àgrldlèsrs à tltrê princl.Ipl pré-
sentrt u plil & déElolrFent

lil. b,énéftclalrea déftDls IE
lrà*lcle 2 ahr aiécr€t 65-577 ali!
15 Jùillet 1965 (Jê@c tgElol-
È4r8, hhtr. . ..l

BéoéfIc lâl,re3

t,zs îA

{,50 %

4,W%

5,50 %

4,5 %

1X

hu

tS ùs
o

hréê

22O Ooa E /ûeb

o

Plafod Obttté

âl &væu tlu tr.vâil pû m

bl kvesu tlu kavall coq,rl.s
enæ I'lO êt 1 rænu de
réfélere

a) Revenu du travall pû tlo
( reveru de rÉféreæe

b) I < m/u(, \< t.to

&dlt.l"ons al'âccèa

kêté du 5 ætt 1976

Décret 74-130 ilu 20.O2.1974
(EIr éqàlænt le al&ret
7,1-129 ù dæ Joe pr
t'ênsèùle ales dlstprlttonâ
lelatlws au plùb tl€
alévetowt!

fttteg

rPrêtê Bpéciau tpu! lè ædernLsaÈlon de€ êxploltatlons
agr{col€s. Attrlbutlon décldée dàns le cadle drse pro-
cédu€ tpld ale æveloplæot' (hl'sslù Dlxh aléfE-
tænble) .

o suf âcht dê terre et t6bltÂÈ
lclEè aiâ clEptel bovr.n et ovln sl 1à pùt ales €nEÉ
p!o\@t de ces productloæ €at supérlêue à 60 t
ilu btal des ventêa en ftn dè plu
LLeatlaaænè en lbrcherle à condltto! quItl sott
coqrrL. otre 55 O0O F et.220 00O r et que 35 t des
âlLænts récesslres âu lnlEu ælent protltltg
au Lrer.IrlolEtr.o en fln de plù
bttl4bts âvL@les exclus

fd ZO *a Fu.I€5 lnwstleseænts l@blllers à

- côûdltl@ que l. duré€ des prêts dleB Àukes lnvestlsse-
Ents, alu t,lù ne déFaæ Fr l0 ànB

ô po" Oa plâford It les bâttænts alestt!és Àu ovlns
- €t àu bovlns

a



TAbIEAU 5. PRÊTS CALAMITÉS AGRICOLES

t979

t97S

t97t

l4

&te

- sola, cultures IÉ@s
cheptel, bâtlæûÈ6

- récoltes

- dlttres lite'@g
ôrbctlves ahlstré€s
FÀdaÉ deu !éælÈ€a
cfisécutlves

- solc, planhèlonB,
deptel ært ou elf .

- r&oltes et cultuaeg
rn IÉrmes

- ld.

RéIEEàtIon tle itégâts (a)
câusés âu
- sols, bâtl.rents

- ré@ltes, cultGea,
cheptêl æ!t ou vl.f

6Jet

- Àgrlcùlteurs
- hoprLétâlres .ie bat!ænt!

à Ergé aqÊL@lÊ

- Âgrld!.hra à tltre
erclusi,f @ pllncllEl

- 
^grldlteura

-Àg!ie1teùg
- Proprléblrês nrùut tEû

æls êt bâtlmtr ttEle
llté ar agrldlteÛsl

Àgrlcultew6 ct trroprlétâlres
nraur (Frr.orlté aq .9, t
Àgrl.olèeurs

Bédflctalte

6r

7r

7l

5t

lr

5t

6t

lr

ftq

15 sr

4ùa

aùa

7rd

15 sr

aâil

aùt

Du!é€

100 000 r

Plùfot*l

o

hDctlor r

- ai6 la plodrctlon bnte
tùle ate l'er.t)lolbtl@

- de 1â Elcû ilê L. réæ18
rlDLàtré€ atxès u abâtt!æût
alsgl

tbnEnt itres iléqtt3 , allblrué
ale6 lnde4ltéa r€s€a dtor@læs
il'asææea @ ru tltré aie 1r
lot alu lO ,utl. l9al aû 1€ roùds
[.tl,qal de Gârûtlê aler CNÂlltfBS
IGRICqT6

QEttté

l. rà.

1. i.t.
2. alégâès sutÉrleurs à 25 l ale

la dltæ q cause et à 12 I
Ae la prodrction bste bb16
ile lreûrlolbtton

2r. 3l dégâts < 35 I mA

2b. .t ilégâta > 35 r BT,@
at tAr ou
sl p@' bl.gtânt, eh.

lerem extra ag!iæ16 ilu
fol€r f 1æà1 al6 l'e4rl.ol-
bnt < 60 (X)O F

t. td.
2. iléqât6 > 50 I tl€ la valeu tie
lâ réæ1k la dleulèæ àmée

l. lateD
2. ttu

id. 2. dégâts > 50 t valru
dê lâ ré@IE

2. 25 I < dégâts < 50 r
vateù tle L !tuIÈe

ranæ aF rElrrlé
2. dégât3 > 25 r

blen alniatré
ilê la valeû aluo

6ndltlong

Décrêt 79-82{ itu 2l ætrtr
bæ 1979 et drêté

itu 22,10.1979

Irécreè 75-941 <tu 15 æb-
bls 1975

D€cret 7l-65t du,l.O8.!971

MIcLeÉ 675 et aq. du æ
bl du 10 Juulet l96a

leltes

O rùfrEe r9î1æ1e. .sat ble où ætr

Ibs prêt6 à eyen teæ rcn botrlflés
tEwelt êtra àcæraléa

o
o

volr L itéflnttlon ale là càlùi.té âgÊlæle
sr. les atégâts aont spérr.euls à 60 r ite La
valeû d,ês câleLtéd ùgE1colea, le Ftl6 trend
à 6À chârg€ Juequ'à 50 t iles Intérats
IHalant alêû ara.

6EenÀtlonB

a
a



TAbIEAU 6..PRÊTS D,ÉOUIPEMENT (MOYEN TERME ORDINAIRE)

1976

t965

Da te

ale
dé81@rent

- Investlsseæats æbiller5 et
lffiblllers à I'ercluslotr ales
acqulsitlos de terre
- Gqrltunt de fonds al'e

- Àcquisitlon de parts de æ
crwnts Agrlæles fonclêrÊ
GroulÉænb fore*Iers

ùJet6

Àglicul&ws @ gr@IE-
æDB ne pré6entalt IEa
de pIû de déÈloptDEnt

Scléhlles fadlÈloælg
(AgrLdlÈeurs ou grcu-
Iænt5)

HnéfIclâlrea

7l
o

5t

hq

tS $s

15 ils

kée

o

Plàfônd

k bnknt est forctld
des be@lns JustifléE êt deg
Ipattbllltés de .eûour.eæÉ
ala l'e4,rbæu!

Q@êité

D&rèt 76-741 alu 5 âott t976

^rrêté 
alu ùêæ JoE.

trécreÈ 65-577 du 15 Jutllet
I 965

æxtes

o
6)
ô

pa! oplroeltlo au InveaÈ.Lasænt! alestlnés
à ltlnstaUatlon
au-$iËÏ'Tî tE àrrêté ilu 3 Drs 1979

bonlftés ft!é à 000

rde déveloplænè"
F thr erploltatlôtr

(Flr la flclÉ prêts al'élevlqe,

observatlona

t
!-


